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Titre de la proposition de projet de recommandation/résolution : 

Titre de la ou des recommandations ou résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de 
questions connexes : 

 

1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui  Non  
 

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration : 
 
 
 

2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ?    Oui  Non  

Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui  Non  
 
Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant 
externe) : 
 
 
 

3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui       
Non  
 
 

4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  
Oui       Non  
 
Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat : 

 
 
 
 
5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents 

pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? 
 
 
6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de 

ressources et de charge de travail ? 
 

A titre d’exemple, des sources externes d'expertise ou de conseil sont-elles nécessaires pour répondre avec 
succès aux exigences de la mesure (par exemple, assistance aux CPC, examen de la qualité des statistiques 
disponibles, collecte, traitement et communication des données, ainsi que mise en œuvre des systèmes de 
suivi) ?  La mesure proposée permettra-t-elle d'éliminer les redondances, de simplifier les exigences en matière 
de déclaration ou de réduire les charges inutiles pour les CPC ? La nouvelle proposition et les exigences qu'elle 
contient s'appliquent-elles à l'ensemble de la zone de la Convention ou comporte-t-elle une délimitation 
géographique ? 


